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ALGÉRIE : SYSTÈME DÉGAGE !
LA LUTTE RÉVOLUTIONNAIRE 
DU PEUPLE DOIT TRIOMPHER

PAGE 7

DÉFENSE DU SYSTÈME DE RETRAITE 
RETRAITE À 60 ANS AVEC 37.5 ANNUITÉS

UN VRAI EMPLOI POUR TOUS :
1800 € MINIMUM,  EMBAUCHES MASSIVES

RENATIONALISATION DE TOUS LES 
SERVICES PUBLICS PRIVATISÉS

L’Algérie a vécu un printemps histo-
rique et ce n’est pas fini. Jamais depuis 
l’indépendance le pouvoir n’a été à ce 
point inquiété par le peuple uni en ac-
tion. Le gouvernement a été ébranlé, a 
dû reculer plusieurs fois et cherche aussi 
à manœuvrer face au flot révolution-
naire des masses. Qelle est la prochaine 
étape, comment avancer ?

DES MILLIARDS POUR LES RICHES ET LES PATRONS,
POUR NOUS PRÉCARITÉ, PRIVATISATIONS, CASSE DES RETRAITES...

SANTÉ, AÉROPORTS...
NOS SERVICES PUBLICS 
ENCORE ATTAQUÉS : 
TOUTES ET TOUS EN LUTTE !
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LA FRANCE INSOUMISE ET 
LES DÉBATS À LA GAUCHE 
DE LA GAUCHE :  
COMMENT AVANCER ?

A gitée : c’est le maître mot de 
l’année 2019 et l’été s’an-
nonce similaire. Les secteurs 

changent mais les réactions sont les 
mêmes face à la politique de Macron et 
des patrons : se défendre. Les travail-
leurs de General Electrics à Belfort qui 
défendent leur emploi en organisant une 
grande manifestation de soutien, des di-
zaines de services d’urgence en grève 
illimitée, des examens perturbés par des 
enseignants mobilisés, un mouvement 
des Gilets jaunes capable, 7 mois après 
son début, de bloquer des péages dans 
tout le pays… 

Macron et Philippe poursuivent de 
leur côté leur contre-révolution sociale 
à coups de réformes de l’éducation, de 
l’assurance chômage, des retraites, de 
privatisation des Aéroports de Paris et 
des barrages hydro-électriques... Tout 
ce qu’ils touchent devient or pour les 
gros actionnaires. Mais ils savent que la 
colère ne s’est pas éteinte. Ils sont assez 
satisfaits que les élections européennes 
ne les aient pas trop exposés et affaiblis. 
Les résultats ont placé en tête leur fausse 
opposition préférée : le RN. Et ça per-
met de se présenter comme progressistes 
tout en poursuivant une politique raciste, 
répressive et anti-migrants féroce.

L’absence de stratégie pour gagner 
des mouvements sociaux, syndicats et 
partis à gauche du PS est majeure. C’est 
la désorganisation du camp de ceux et 
celles qui veulent dégager Macron et 
toute sa politique qui lui permet de 
continuer. Tout ça doit changer !

Déjà le mouvement inédit des Gilets 
jaunes l’avait souligné : la riposte coor-
donnée est devenue une nécessité. Il 

nous faut un plan d’action dès la ren-
trée de septembre avec un objectif com-
mun : une première journée de grève 
de masse, active et militante dans la 
deuxième partie du mois de septembre. 
Nous devons la préparer dans nos sec-
teurs et dans la rue. Les occasions sont 
nombreuses de mobiliser autour de la 
privatisation d’ADP, des retraites ou 
contre des fermetures de services les 

licenciements. Mais les choses sont 
liées et il faut les lier dans notre mobi-
lisation pour attirer de nouveaux jeunes 
et travailleurs et réellement construire 
une lutte de masse. 

C’est du devoir des syndicats et de 
leur direction d’appeler à une telle jour-
née et que toutes les forces qui refusent 
cette politique mobilisent pour qu’elle 
soit un succès. Une première journée 

servirait à non seulement paralyser 
l’activité dans le pays mais aussi per-
mettrait aux travailleurs, aux jeunes, 
aux chômeurs, aux retraités, aux mili-
tants Gilets jaunes, à ceux et celles qui 
luttent pour le climat de se retrouver, 
d’agir ensemble. 

Macron ne cédera pas en un jour. 
Cette grève massive de tous les sec-
teurs doit être un avertissement fort. 
Nous ne sommes pas prêts à lâcher. Et à 
compter de fin septembre ou tout début 
octobre, il faut un appel et une cam-
pagne pour démarrer un mouvement de 
longue durée, en appelant à stopper le 
travail jusqu’au retrait de toutes les lois 
et réformes antisociales !

Nous devons renforcer de manière 
décisive notre camp. Le combat contre 
Macron et sa politique, c’est le combat 
contre tout un système : le capitalisme. 
À toutes celles et ceux qui doivent lutter 
tous les jours pour survivre, travailler, 
étudier dignement, pour préserver notre 
santé et l’environnement : il faut se 
battre ensemble mais aussi s’organiser. 
C’est de lutter pour le socialisme, une 
société enfin débarrassée de la minorité 
capitaliste qui dirige et de sa dictature 
du profit, qui permettra d’en finir avec 
tout ça. Rejoignez-nous !

ASSEZ ! PRÉPARONS UNE GRÈVE  
ET UNE LUTTE DE MASSE

POUR DÉGAGER MACRON
ET TOUTE SA POLITIQUE !



L’ÉGALITÉ N°196 / JUILLET - AOÛT 20192

F ace au plus grand mouvement 
que Hong Kong ait jamais 
connu, Carrie Lam, dirigeante 

de l’exécutif de la « région administra-
tive spéciale »  a un peu reculé, suspen-
dant le projet de loi permettant de juger 
en Chine continentale des délits commis 
à Hong Kong, véritable moyen d’écra-
ser l’opposition politique. Encouragés 
par ce succès, ce sont deux millions de 
personnes qui ont manifesté le 16 juin.

Lam, sous les ordres du président 
chinois Xi Jinping, a reculé par peur 
d’un développement et d’une structu-
ration des revendications, qui pour-
raient aller au-delà du simple retrait de 
la loi : demander des droits sociaux, le 
suffrage universel et ouvrir la voie à une 
lutte pour un gouvernement démocra-
tique des travailleurs et des jeunes. 

Les manifestants doivent exiger non 
seulement la démission de Lam mais 
aussi discuter d’un véritable gouver-
nement défendant le travailleurs, les 
jeunes et le peuple. L’an dernier, l’écart 

riches-pauvres à Hong Kong a atteint un 
niveau record. Les dirigeants du mouve-
ment veulent limiter les revendications 
au retrait de la loi d’extradition, mais ce 
ne sera pas suffisant pour construire un 
mouvement durable. Il faut donc reven-
diquer la démocratie complète, mais 
aussi de défense des droits des travail-
leurs (droit de se syndiquer, hausse des 
salaires, etc.), de développement des 
services publics (ils sont régulièrement 
attaqués depuis 15 ans).... De même, il 
n’y a pas assez de structures de lutte 
comme des comités qui permettraient 
de s’organiser indépendamment de l’op-
position « libérale » (et pro-capitaliste) 
qui domine le mouvement.

Si un tel mouvement venait à se dé-
velopper, la classe ouvrière de Chine 
continentale reprendrait espoir en la 
possibilité de lutter et pourrait remettre 
en question la dictature, défendre la 
mise en place d’un gouvernement vé-
ritablement socialiste, véritablement 
démocratique : un gouvernement des 
travailleurs. C’est la tâche pour un parti 
révolutionnaire au sein du mouvement 
de Hong Kong.

HISTOIRE RÉVOLUTIONNAIRE

En 1989, la Chine populaire est 
encore largement structurée 
par les acquis de la semi-révo-

lution qui a vu le PCC prendre le pou-
voir en 1949 avec à sa tête Mao Zedong. 
L’objectif des cadres du PCC n’était pas 
de construire le véritable socialisme 
avec un régime basé sur la démocra-
tie ouvrière, fonctionnant au moyen de 
conseils dans les usines, les quartiers 
ou les villages. Il avait été une prise de 
pouvoir au nom de la classe ouvrière et 
du peuple, un prétendu socialisme sans 
la participation des travailleurs. Dans la 
réalité, un régime bureaucratique où la 
caste du PCC profitait des acquis révo-
lutionnaires.

L’économie a été nationalisée. Des 
plans d’industrialisation ont été tentés. 
Mais le tout restait très bureaucratique. 
La Chine était-elle un État ouvrier dé-
formé ? Il existait toute une série de 
caractéristiques d’un « État ouvrier », 
c’est-à-dire issu d’une révolution prolé-
tarienne comme avait connu la Russie 
en 1917. Mais il s’agissait d’une copie de 
ce que le stalinisme avait déjà perverti 
en URSS. Les acquis que représentait 
une économie planifiée ne suffisaient 
pas à développer la société, sauf à coup 
de mesures volontaristes décidées par 
les bureaucrates comme le « grand 
bond en avant » des années 1950 qui 
provoqua des millions de morts. 

UNE SÉRIE DE CRISES

À la mort de Mao, en 1976, la ligne 
adoptée devient « l’économie socia-
liste de marché » (les staliniens nous 
ont habitué depuis la thèse du « socia-
lisme dans un seul pays » à mener des 
politiques contre-révolutionnaires en 

gardant néanmoins le mot « socialiste » 
dedans) : entreprises privées (dirigées 
par des cadres du régime), puis entre-
prises étrangères pouvant exploiter les 
travailleurs chinois... la restauration du 
capitalisme était engagée. La bureau-
cratie du PCC prétendait ainsi faire 
coexister deux modèles, l’un « socia-
liste » et l’autre capitaliste. Dans la 
réalité, les inégalités s’accrurent forte-
ment, de même que la corruption et une 
inflation galopante. Une classe capita-
liste était en train de se créer, y compris 
parmi les cadres du régime. Au sein du 
PCC, les dirigeants voulaient accélérer 
ce processus, tandis que le chef du gou-
vernement et de l’État, Deng, voulait 
garder un rythme plus lent.

Ce sont les étudiants, déjà très actifs 
durant les années 1980, qui entamèrent 
la contestation, profitant des funérailles 
d’un dirigeant du PCC, Hu Yaobang, 
qui avait été limogé deux années plus 
tôt du fait de son soutien à une démo-
cratisation du régime. 

Dans la nuit du 21 au 22 avril 1989 
à Pékin, 100 000 étudiants convergent 
vers la place Tian’anmen afin d’obtenir 
le droit de participer aux funérailles de 
Yaobang. Très vite, ils développent des 
revendications et des discussions sur les 
changements à apporter au pays : plus 
de démocratie, moins d’inégalités et de 
corruption, de la transparence dans le 
fonctionnement des administrations.

Le mouvement s’étend dans de nom-
breuses villes, faisant rapidement face 
à une très grande hostilité des respon-
sables locaux du régime ou du parti. 
Dans les villes de province, les ouvriers 
se mêlent aux étudiants et protestent 
contre le chômage et les bas salaires. 
Le gouvernement tente d’étouffer la 
contestation en censurant les journaux 
et en encadrant les places, mais la com-
mémoration du 4 mai (anniversaire de 

la lutte contre la tentative de colonisa-
tion japonaise du 4 mai 1918) verra au 
contraire les manifestations prendre de 
l’ampleur partout, notamment dans les 
grandes villes comme Shanghai.

La place Tian’anmen est occupée 
jour et nuit, les lycéens font grève et 
viennent soutenir la lutte. Chaque jour, 
c’est l’Internationale qui est chantée. Il 
y a très peu de slogans en faveur du ca-
pitalisme, mais bien plus souvent pour 
une société plus juste et égalitaire.

RÉPRESSION

Le secrétaire du PCC soutient en par-
tie les revendications étudiantes, tandis 
que Deng craint l’instabilité que cela va 
créer ; car si le mouvement triomphe, 
beaucoup de bureaucrates du régime 
risquent de perdre leurs prérogatives.

Une première tentative de répres-
sion, en faisant encercler la place par 
l’armée, se solde par un échec. Les sol-
dats fraternisent avec les manifestants, 
et partagent leurs colères. De même, 
de nombreux travailleurs soutiennent 
la lutte. Les assemblées élisaient des 
représentants, votaient chaque soir : 
rester ou partir, rencontrer ou non les 
officiels, et toute une série de slogans 
et revendications. La vie politique en 
Chine, malgré la machine bureaucra-
tique de l’État et du parti, a toujours 
conservé une certaine vitalité. 

Mais le mouvement est resté sur la 
place Tian’anmen et quelques autres 
villes. Et même souvent, des étudiants 
et travailleurs d’autres villes venaient 
relayer ceux de Pékin.

Il manquait une véritable coordina-
tion des lieux de lutte, basée sur l’élec-
tion de comités, et surtout leur extension 
dans les usines. L’occupation de la place 
fournissait une tête au mouvement, 
mais non une direction qui aurait pu 

élaborer un programme de révolution 
politique et le faire connaître à travers 
toute la Chine. Les leaders étudiants 
étaient pour certains issus de milieux 
plus favorisés et se concentraient sur 
les libertés individuelles quand il au-
rait fallu avoir un programme complet, 
notamment pour l’amélioration du sort 
des travailleurs et des paysans. D’autant 
que l’agitation a touché plus de 400 
villes. Cette direction révolutionnaire 
a fait défaut et cela a empêché de com-
prendre les manœuvres en cours aux 
sommets du PCC et de l’État. Certains 
espéraient que la fraction favorable au 
mouvement dans le PCC allait rempor-
ter le morceau.

Deng et d’autres dirigeants finirent 
par décider d’écraser Tian’anmen, au 
moyen de troupes issues du fin fond 
de la Chine. Le 4 juin, ils donnèrent 
l’assaut, avec 200 000 soldats mobili-
sés. L’électricité fut coupée dans Pékin. 
Dans le noir, les chars dévastèrent la 
place tandis que des habitants tentaient 
de secourir les étudiants et que des 
combats avaient lieu. Il y aura 7 000 à 
10 000 morts.

VERS LE CAPITALISME  
EN CHINE

Les protestations internationales ne 
durèrent pas longtemps. La reprise en 
main par Deng, avec la garantie d’une 
transition maîtrisée vers le capitalisme 
fera les affaires des multinationales. La 
ligne stalinienne de « l’économie socia-
liste de marché » a abouti à son objectif. 
Aujourd’hui, la Chine est globalement 
devenue capitaliste, même si le secteur 
public reste encore important. 

Tian’anmen est encore aujourd’hui 
une frayeur pour le régime chinois. 
Pour nous, c’est un sujet d’admiration 
du courage et de la détermination des 
masses, et la confirmation que des si-
tuations révolutionnaires sont possibles 
même dans les situations les plus dures, 
et qu’il faut construire ce qu’il a manqué 
en Chine en 1989 : un parti révolution-
naire capable de comprendre les tâches 
et mettre en avant le programme néces-
saire pour que de tels mouvements de 
masse voient la victoire de la classe 
ouvrière et du socialisme.

TIAN’ANMEN 1989, LA GRANDE RÉVOLTE  
QUI FIT TREMBLER LA DICTATURE EN CHINE

Manifestation des ouvriers à Pékin le 18 mai 1989 en soutien aux occupants de la place Tian’anmen

ALEX ROUILLARD

VINCENT DELAPIERRE

HONG KONG
UNE PREMIÈRE VICTOIRE CONTRE LE 
GOUVERNEMENT PRO-PÉKIN

Juin 1989 des millions de jeunes chinois ont tenté de secouer le régime bureaucra-
tique et dictatorial. Face au dirigeant doté d’impressionnants pouvoirs, 

Deng Xiao Ping, ils ont occupé, pendant plusieurs semaines, la place Tian’anmen, rejoints par des 
travailleurs en grève et la population de Pékin. Tian’anmen reste encore aujourd’hui le symbole 
de la lutte pour démocratiser le régime, un souvenir de cauchemar pour celui-ci et pour le Parti 
« communiste » chinois. Tian’anmen reste un exemple de la capacité des masses et de leur courage 
immense à tenter de trouver elle-même un chemin vers une société plus juste. Cet épisode héroïque 
vient également rappeler la nécessité qu’il y a de construire un parti révolutionnaire, capable 
d’organiser la couche révolutionnaire la plus déterminée et permettre que la lutte soit victorieuse.
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L e Rassemblement National est 
arrivé premier aux élections 
européennes devant LaREM. 

Néanmoins, c’est loin d’être une dé-
ferlante. Ils augmentent de 575 000 
voix depuis 2014, mais ils reculent en 
pourcentage, n’obtenant pas le sou-
tien massif qu’ils espéraient. Pourtant 
Macron, Philippe et toute cette clique 
se considère comme victorieux : leur 
grande satisfaction c’est que la FI n’a 
pas fait un grand score, comme Philippe 
l’a mentionné à l’Assemblée Nationale 
en réponse à Ruffin. Le RN quant à lui, 
n’est qu’un parti de droite, raciste, mais 
qui défend la même politique au service 
des plus riches. 

Le seul rôle de l’ex-FN est de détour-
ner systématiquement les travailleurs, 
les chômeurs, les précaires, etc... pour 
les opposer entre eux plutôt qu’à la 
source de leurs misères. Ils font de la 
propagande raciste contre les migrants, 
mais n’ont aucun réel programme et ne 
s’attaquent jamais aux riches qui s’acca-
parent toutes les richesses, ferment les 
usines et créent du chômage. Le RN 
n’est donc qu’un défenseur du capita-
lisme et n’est nullement l’opposition 
qu’ils prétendent être.

MACRON, LE RÉEL GAGNANT

Dans tout ça, c’est Macron qui en tire 
profit, car la colère contre sa politique 

pour les capitalistes est captée par un 
RN qui est contre l’augmentation 
du SMIC, qui vote contre l’inégalité 
hommes-femmes au parlement euro-
péen et qui vote pour les mesures de 
répression contre les Gilets Jaunes ! 
LaREM et le RN tentent de dévier le 
clivage « droite-gauche » à un clivage 
« droite-droite extrême » avec la for-
mule de Macron « progressistes contre 
nationalistes », comme si sa contre-
révolution sociale était progressiste... 
Dans cette tactique, ils cherchent à 
écarter l’idée d’une politique réellement 
de gauche, pour et par les travailleurs, 
qui s’oppose aux privatisations, à la 
casse du service public, qui se bat pour 
les salaires, etc. Le RN n’est que l’idiot 
utile, l’assurance vie du macronisme. 

LE RN PROFITE DE 
L’ABSENCE D’UN PARTI DE 
MASSE DES TRAVAILLEURS

La bataille des Gilets Jaunes, les 
grèves dans l’éducation, La Poste ou 
la Santé ainsi que toutes les autres 
luttes, auxquelles le RN est très hostile, 
montrent des aspirations communes : 
on veut tous vivre dignement, avec un 
travail aux conditions décentes, de véri-
tables services publics, un partage du 
travail pour toutes et tous, des bons sa-
laires, en somme un vaste programme 
que le RN ne veut surtout pas ! Si on 
veut éliminer la menace du RN, il nous 
faut une force politique de masse et de 
lutte contre le capitalisme !

L ors des dernières élections 
européennes, le parti Europe 
Écologie les Verts (EELV) s’est 

démarqué par sa troisième place (der-
rière le RN et LREM), avec 3 millions 
de voix et 13 députés. Avec les partis 
traditionnels LR et PS en crise depuis 
les présidentielles, cette troisième place 
n’est pas une surprise. EELV a rassem-
blé autour d’un programme pseudo-so-
cial peint en vert, tout en surfant sur 
la vague de l’urgence climatique et ses 
manifs très populaires. Et surtout, il 
a profité que le PS soit en ruine pour 
tenter de se profiler comme le nouveau 
parti de la petite-bourgeoisie de gauche.

D’une manière confuse et abstraite, 
le vote EELV a traduit une certaine 
envie de croire en la possibilité d’une 

autre Union européenne et d’un monde 
meilleur, sans vouloir se confronter à 
la question du système capitaliste, res-
ponsable de ce monde injuste. Et sans 
une authentique force capable de porter 
la colère des jeunes et des travailleurs, 
l’image de EELV a pu sembler être une 
issue rassurante pour ceux qui subissent 
chaque jour un peu plus les dégâts de la 
politique des capitalistes contre les ser-
vices publics, nos emplois, nos condi-
tions de vie et notre environnement.

DE FAUX ÉCOLOS

Le problème c’est qu’EELV n’est pas 
une alternative. Ils sont pour augmenter 
les taxes de la majorité de la population 
(donc faire payer les travailleurs et sur-
tout pas les multinationales) sous pré-
texte de lutte contre le réchauffement 
climatique. La majorité des dirigeants 

soi-disant écologistes sont largement 
favorables au capitalisme.

Comme Yannick Jadot, député euro-
péen EELV, qui s’est retiré des candida-
tures aux présidentielles de 2017 pour 
favoriser Hamon et le PS (loi Travail, 
lois Macron, État d’urgence, 49-3…) ! 
D’ailleurs Jadot n’a pas attendu bien 
longtemps pour montrer son vrai visage, 
déclarant : « Un grand débat national 
qui porterait sur le statut de la fonction 
publique et comment le rapprocher du 
statut de la fonction privée (!) me paraît 
très sain ». EELV c’est aussi Pascal Du-
rant et Pascal Canfin qui quittent le parti 
pour rejoindre LREM... Juste une belle 
bande d’opportunistes carriéristes !

David Cormand, le secrétaire national 
d’EELV a dit au soir de son élection : 
« nous allons essayer que le centre de 
gravité du parlement européen soit une 
alliance des socio-démocrates et des 
Verts avec la gauche de la gauche euro-
péenne et le renfort d’au moins une par-
tie des libéraux  » ! Donc rien de neuf, les 
pseudo-écolos vont continuer de s’allier 
avec le PS et les autres gouvernements 
capitalistes pour privatiser et continuer 
les industries polluantes tous ensemble.

Les municipales de 2020 sont déjà 
en préparation, et dans certaines com-
munes des alliances France Insou-
mise / EELV commencent à être discu-
tées. Ce serait vraiment une mauvaise 
chose si elles devaient se concrétiser 
sans que cela se fasse en rupture avec 
le programme de la direction d’EELV 
et sa soumission au capitalisme.

L aREM est un parti politique 
déclaré le 6 avril 2016, un parti 
politique tout neuf donc. Il a vite 

séduit, et principalement des membres 
de la classe moyenne haute, citadins. 
Ils voyaient dans ce mouvement et à 
travers Emmanuel Macron un parti 
qui ne suivait pas la ligne tradition-
nelle de la droite et du PS, et aurait eu 
des méthodes démocratiques, avec une 
possibilité de « réformer la France ». 
Au final, ses propres membres se sont 
plaints du manque de démocratie et 

du culte de personnalité dans ce parti. 
Quant à « réformer », il s’agit d’un véri-
table saccage du pays.

Les partis traditionnels ont été massi-
vement discrédités par leurs politiques 
antisociales. Le PS sous le mandat de 
François Hollande a continué la poli-
tique de casse des services publics et des 
droits des travailleurs, comme Sarkozy 
avant lui. La droite classique ne rassem-
blait pas, d’autant plus que François 
Fillon, qui promettait un programme 
pire encore que celui de Macron, a vu 
sa campagne secouée par une série de 
scandales. La bourgeoisie avait besoin 
d’une roue de secours. Macron n’avait 

pas particulièrement de casseroles der-
rière lui et même s’il avait été ministre 
de Hollande (et principal artisan de la 
loi « travail ») il était indépendant du 
PS. Cela s’est vu à ceux qui ont financé 
sa campagne présidentielle : la moitié 
des dons était de plus de 5 000 euros.

UN PRÉSIDENT DES RICHES

Ni Emmanuel Macron ni LaREM 
n’ont jamais été une opportunité ni 
pour la démocratie, ni pour « réformer 
le pays », et encore moins pour les tra-
vailleurs et les jeunes. Une partie de la 
grande bourgeoisie hésitait car ce pré-

sident n’avait justement pas de vrai sou-
tien dans la population ni de parti pour 
relayer sa politique. Seuls 16 % de ses 
électeurs du second tour ont voté pour 
lui par accord avec son programme. Il a 
été obligé de rechercher son personnel 
auprès de politiciens de droite comme 
du PS et du centre, avec le risque d’ins-
tabilité gouvernementale. Néanmoins, 
les grands médias eux l’ont largement 
soutenu. Son programme capitaliste, 
libéral, disant chercher à « donner plus 
de liberté aux entreprises », autrement 
dit à encore plus exploiter les travail-
leurs, a le soutien des grands patrons 
des médias. 

Comme nous l’écrivions en mai 2017 
dans l’Égalité au lendemain de son 
élection, « les conditions s’assemblent 
pour une révolte majeure ». Très vite 
la politique très agressive contre les 
travailleurs et les plus modestes a créé 
une base croissante pour l’expression 
d’un mécontentement qui s’est retrouvé 
pour le moment incarné dans le mouve-
ment des gilets jaunes. Et on a pu voir 
au plus fort de cette crise, en décembre 
2018, comment Macron a dû finalement 
calmer ses ambitions, reculer un peu, 
et surtout chercher dans la droite tradi-
tionnelle le soutien qu’il lui manquait 
et ce sous la pression des grands capi-
talistes qui lui demandaient de calmer 
le jeu. 

Et l’autre moyen est un autoritarisme 
plus agressif encore que celui de Sar-
kozy, s’appuyant sur une violence poli-
cière rarement vue.

Ce gouvernement est bancal et fra-
gile : différents scandales l’ont secoué, 
comme l’affaire Benalla, les départs de 

Hulot, de Collomb... Aux élections euro-
péennes, c’est finalement l’électorat de 
droite qui a été soutenir Macron mais 
sans marque d’adhésion enthousiaste à 
son programme. Sa candidate, Loiseau, 
était même considérée par le Medef lui-
même comme la plus mauvaise des têtes 
de liste aux européennes.

DES JOURS COMPTÉS ?

Macron a lancé une attaque contre 
les chômeurs pour faire encore des 
coupes budgétaires sur le dos des plus 
modestes, alors que la première fortune 
de France, Bernard Arnault, s’envole à 
plus de 77 milliards d’euros. Mais il 
n’est pas sûr que cette attaque ne soit 
pas la dernière : sa volonté de casser les 
retraites peut rencontrer une résistance 
massive des travailleurs.

Avec toutes ces attaques et les réac-
tions qui suivent, la bourgeoisie, elle, 
ne souhaite pas forcément continuer à 
suivre ce parti. Pour que tout roule pour 
eux, il faudrait que cette politique pour 
les riches continue, mais en étant menée 
de manière à limiter les réactions. Or 
le personnage aventuriste de Macron 
et la faiblesse de son assise politique 
ne donne pas de garantie à cela. D’un 
autre côté, la bourgeoisie est en crise de 
représentation politique car ses partis 
(PS et droite) n’ont pas de soutien dans 
la population. Insoluble pour le moment, 
cette situation va générer de nouvelles 
crises politiques, comme en décembre 
dernier. Et l’utilisation de méthodes aux 
tendances bonapartistes comme un De 
Gaulle avant lui : et c’est un Mai 68 qui 
en découla...

QUEL ENNEMI EST MACRON ?

EELV, LE CAPITALISME PEINT  
EN VERT (AVEC DES PAILLETTES)

LE RN, IDIOT UTILE DU 
MACRONISME

MATO

LUCIE MENDES

YOHANN BIS
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La France insoumise a 
été ces deux dernières 
années la force la plus 

visible face à Macron. Mais 
avec un score de 6,3 % aux eu-
ropéennes et un nombre de voix 
passé de 2,5 millions de voix 
aux législatives à 1,5 millions, 
la déconvenue est sévère pour de 
nombreux insoumis-e-s investis 
dans la FI au quotidien et dans 
la campagne. 

Forte des 7 millions d’élec-
teurs pour Mélenchon en 2017, 
la FI avait acquis une certaine 
audience, et les manifestations 
massives appelées par le mou-
vement ou soutenues par celui-
ci (comme la manif «  fête à 
Macron » du 5 mai 2018 ou la 
« Marée populaire » qu’elle a ini-
tiée) ont montré le potentiel qui 
existe et le rôle que peut jouer 
une nouvelle force politique dé-
fendant les intérêts des travail-
leurs et travailleuses, des jeunes 
et de la majorité de la population. 
Mais ce potentiel s’est affaibli ; et 
les résultats des Européennes ont 
fait éclater la crise au sein de la 
FI. Pourquoi, et comment aller 
de l’avant ?

LE FONCTIONNEMENT 
INTERNE EN QUESTION

De plus en plus ouvertement 
critiqué, le mouvement a mon-
tré des difficultés de fonction-
nement, des décisions tombant 
d’en-haut, les insoumis étant 
sans cadre pour exprimer leur 
accord ou désaccord autre que 
leur groupe local, lesquels se sont 
réduits en nombre et en taille. Le 
groupe parlementaire a une acti-
vité très importante mais cela 
ne compense pas les besoins de 
discussion à tous les niveaux et 
la nécessité de transparence. Des 
responsables nationaux existent 
sur toute une série de théma-
tiques et questions techniques, 
mais qui les a nommés, comment 
tout cela fonctionne ? Mystère... 
Les groupes d’action n’ont jamais 
pu devenir des cadres de struc-
turation de notre militantisme. 
Dépourvus du pouvoir de décider 
collectivement, ils n’ont pas pu se 
coordonner pour discuter et éla-
borer politiquement aux niveaux 
départementaux et régionaux, 
et un fonctionnement prétendu 

« horizontal » est en fait resté très 
vertical, les décisions les plus im-
portantes et les positionnements 
politiques venant d’en-haut. 

L’unité et la consultation à 
échéances régulières ne suffisent 
pas, il faut une implication et un 
contrôle par les militant-e-s. Le 
tirage au sort est inefficace car 
on ne peut pas combattre un plan 
organisé des capitalistes pour 
nous dépecer en s’en remettant au 
hasard. Ce fonctionnement n’est 
pas adapté aux besoins d’une 
force de lutte contre la politique 
de Macron. Et quand on veut 
changer la société, la rendre plus 
démocratique, que toutes et tous 
s’impliquent, cela doit s’appli-
quer à notre propre mouvement. 

UNE FORCE DE MASSE 
DES TRAVAILLEURS

Ces questions sont primordiales 
à discuter. Des avancées ont été 
décidées à l’assemblée représenta-
tive de la FI les 23 et 24 juin, per-
mettant notamment des échanges 
plus fréquents entre représentants 
de groupes d’action. Il faut espérer 
que ce n’est pas trop tard et surtout, 
il ne faut pas s’en contenter. Il nous 
faut un mouvement vivant, qui 
débatte, se coordonne et permette 
d’avancer ensemble notamment 
dans les luttes. 

Le fonctionnement d’une or-
ganisation est inséparable de ce 
pour quoi elle existe et se bat. Il 
faut être à la hauteur de la colère 
qui existe et de la volonté de 
balayer « tout ça » : les violentes 
attaques de Macron et la dicta-
ture des petits Macron partout 
dans les boîtes et les services, 

le capitalisme et sa dictature du 
profit. La principale faiblesse de 
notre camp n’est pas son manque 
d’envie de riposter, mais bien la 
faiblesse politique liée à l’absence 
de force politique, un parti pour 
la majorité des travailleurs et des 
jeunes, large, ouvert et inclusif 
qui se bat contre le capitalisme. 

Une force réellement solide 
doit être non seulement anticapi-
taliste, luttant contre la destruc-
tion de l’environnement, contre 
toutes les discriminations et pour 
les besoins vitaux de la majorité 
contre ceux de la minorité d’ul-
tra-riches. Mais elle doit aussi 
porter le combat pour changer 
la société. Le socialisme authen-
tique, démocratique, est la seule 
alternative capable de transfor-
mer le monde. Voilà les débats 
que la Gauche Révolutionnaire 
veut continuer à porter pour 
réellement renforcer notre camp 
et faire progresser la lutte contre 
les capitalistes. 

LUTTES 

D ébuté à  la  mi-no -
vembre, le mouvement 
des Gilets Jaunes a 

constitué une lutte inédite. La 
détermination acharnée qu’on 
y a vue a pu exprimer la colère 
profonde, la rage de plusieurs 
millions de personnes qui en ont 
ras-le-bol de cette dictature des 
ultra-riches. Qui nous a fait nous 
rendre compte que nous vivons 
tous les mêmes galères, la même 
misère et tout ça à cause des 
mêmes riches qui ne cherchent 
qu’à réaliser leurs profits sur 
notre dos. Que nous n’avions pas 
besoin d’eux ou des politiciens à 
leur service pour nous organiser, 
décider collectivement sur nos 
ronds-points, avec les moyens 
du bord, grâce à la solidarité de 
ceux qui nous soutenaient. 

Ces mois de lutte nous ont per-
mis de nous réunir pour affirmer 
notre solidarité, notre frater-
nité et discuter de ce qui nous 
a rassemblé : l’injustice fiscale, 
l’absence de démocratie, les mau-

vaises conditions de vie, la poli-
tique qui ne sert que les riches...

Les gilets jaunes ont montré 
le caractère de la lutte dont nous 
avons besoin, une lutte intrépide 
et déterminée, même si cela n’a 
pas réussi à déboucher sur une 
lutte de masse, qui reste l’ingré-
dient manquant. Les gilets jaunes 
n’ont rien lâché, ont compris que 
ce n’était que par une lutte unie 
des travailleurs, des jeunes, des 
retraités, des chômeurs que nous 
pourrions gagner. Ce qu’ils ont 
remis à l’ordre du jour, c’est en 
fait la révolution.

AVEC SES LIMITES

Malheureusement, le mou-
vement des gilets jaunes n’a pu 
s’élargir à l’ensemble de la classe 
ouvrière. Ce qui a manqué, c’est 
une structuration et une orga-
nisation démocratiques à une 
échelle nationale, ce qui aurait 
permis d’élaborer des revendica-
tions communes avec de réelles 
perspectives, de nous coordon-
ner, d’élire des représentants pour 
nous éviter d’avoir des portes-pa-

roles autoproclamés qui disent un 
peu tout et n’importe quoi. En 
bref, de construire un réel outil 
pour développer la lutte. Le mou-
vement des GJ a manqué d’une 
adresse spécifique en direction 
des travailleurs et surtout des 
principaux syndicats de lutte, 
pour les pousser à mettre en dé-
bat la question d’une grève toutes 
et tous ensemble. 

Car l’autre problème, ce fut 
l’absence ou l’intervention bien 
trop timide des syndicats dans 
ce mouvement. Nous ne pouvons 

organiser la grève générale, qui 
aurait permis de faire reculer 
Macron, sans les syndicats qui 
sont l’organisation de base des 
travailleurs. Il nous a manqué 
une réelle campagne pour une 
grève générale, rassemblant tous 
les travailleurs du public comme 
du privé. Une telle campagne 
aurait permis de lier toutes nos 
luttes, de réellement inquiéter 
Macron et ses amis les patrons 
en paralysant toute l’économie 
du pays et ainsi gagner sur nos 
revendications.

L es mauvais scores des 
différentes listes de 
gauche aux élections 

européennes (France Insoumise 
à 6,3 %, Géneration.s de Hamon 
à 3,2, % PCF à 2,5 %) ont fait 
resurgir le débat sur l’alterna-
tive politique qu’il faut pour les 
travailleurs à gauche du Parti 
Socialiste (PS). D’un côté, il y a 
ceux qui veulent en profiter pour 
mettre la FI au second plan, de 
l’autre, il y a un réel questionne-
ment : comment rassembler une 
gauche combative et massive ? 
Car il est clair que cela manque 
aujourd’hui.

Le PS est devenu un parti 
bourgeois. Sous le quinquennat 
de Hollande, il a tellement atta-
qué les travailleurs qu’il a perdu 
tout soutien populaire. 

Certains n’ont malheureuse-
ment toujours pas tiré les conclu-
sions qui s’imposent et consi-
dèrent encore le PS comme un 
partenaire. Ainsi, le PCF conti-
nue de cogérer des centaines de 
mairies avec le PS. Son candidat 
aux européennes, Ian Brossat, 
est même adjoint d’Anne Hidal-
go, la maire de Paris, et participe 
à la politique qui continue de 
transformer Paris en ville dont 
les couches populaires sont peu 
à peu exclues.

Le PCF a même lancé un appel 
à « toute la gauche » pour discu-
ter d’une « union populaire » en 
incluant bien évidemment le PS. 

Même si les militants du PCF 
pourraient être au premier rang 
de la construction d’une force 
de gauche combative, la ligne de 
leur direction et sa volonté de me-
ner une politique d’alliance avec 
le PS empêche toute possibilité.

De la même façon, les forma-
tions qui prétendaient refonder 
la « gauche » comme Nouvelle 
Donne ou Place Publique et avoir 
pris leurs distances avec le bilan 
de Hollande ont finalement fait 
liste commune avec... le PS.

Hamon s’est écroulé aux euro-
péennes. Au lieu de participer à 
la FI, il a préféré jouer sa carrière 
personnelle avec pour seule uti-
lité de prendre une partie des voix 
des électeurs de gauche à la pré-
sidentielle, empêchant un deu-
xième tour Mélenchon-Macron. 
Il a été l’idiot utile de la bour-
geoisie et maintenant il se retire 
de la vie politique. Celles et ceux 
qui l’avaient suivi et espéraient 

reconstruire un mouvement ont 
été véritablement arnaqués et 
méprisés par ce genre d’attitude. 
Ils pourraient néanmoins tou-
jours rebondir en venant prendre 
part aux discussions pour une 
nouvelle force de gauche. 

La FI a eu au moins le mérite 
d’être claire sur l’indépendance 
vis-à-vis du PS et donc de rompre 
avec les partis qui soutiennent 
les politiques pro-capitalistes ; 
même s’il subsiste des ambiguï-
tés, comme en témoigne la pré-
sence de transfuges du PS comme 
Maurel et Lienemann sur la liste 
des élections européennes.

OUVRIR LA DISCUSSION 
LARGEMENT

Ce qui est sûr, c’est que la FI 
ne peut représenter à elle seule 
l’alternative. On voit donc surgir 
des appels comme celui de Clé-
mentine Autain à un « big bang » 
de la gauche. Là encore, cela peut 
aider au débat, mais ce n’est pas 
avec un énième appel de person-
nalités qu’on construira la force 
politique dont les travailleurs et 
les jeunes ont besoin. 

Il faudra un programme plus 
solide contre le capitalisme, et 
une volonté de construire une 
force réellement militante, an-
crée parmi les travailleurs et la 
jeunesse, pas une énième mou-
vance dominée par les cuisines 
électorales. 

Si l’on veut satisfaire toutes 
nos revendications il faudra un 
rapport de force digne d’une 
situation révolutionnaire. Il n’y 
pas de place pour des politiques 
réformistes. Nous avons besoin 
d’une force politique de masse 
clairement anticapitaliste qui 
puisse permettre à différents 
courants de s’exprimer tout en 
laissant la place aux travailleurs 
de faire la politique et de s’orga-
niser par eux-mêmes.

GILETS JAUNES,  
UNE DÉTERMINATION EXEMPLAIRE

LE BESOIN D’UNE FORCE DE MASSE DE LUTTE 
CONTRE LE CAPITALISME RESTE ENTIER

POUR UNE GAUCHE 
COMBATIVE

ADRIEN MAINAS

DÉBATS STRATÉGIQUES

MATTHIAS LOUIS

La principale faiblesse 
de notre camp n’est 
pas son manque 
d’envie de riposter, 
mais bien la faiblesse 
politique liée à 
l’absence de force 
politique, un parti 
pour la majorité des 
travailleurs et des 
jeunes, large, ouvert 
et inclusif qui se bat 
contre le capitalisme.

Certains n’ont 
malheureusement 
toujours pas tiré 
les conclusions 
qui s’imposent et 
considèrent encore 
le PS comme un 
partenaire. 
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L es services publics sont 
dans le viseur. La loi 
Dussopt (dite de « trans-

formation de la vie publique ») 
c’est la casse du contrat des tra-
vailleurs de la fonction publique, 
elle s’inscrit dans la promesse de 
campagne de supprimer 120 000 
postes de fonctionnaires. C’est 
la précarisation des contrats 
avec des CDD de 6 ans, permet-
tant des ruptures de contrat. Ce 
modèle social s’étend aux trois 
versants de la fonction publique, 
jusque-là, il était utilisé seule-
ment pour les hospitaliers. La 
loi Dussopt fusionne les organi-

sations représentatives des sala-
riés, tout en détruisant les struc-
tures de services aux usagers, en 
baissant les moyens humains et 
matériels.

Que ce soit dans l’éducation 
nationale avec la loi Blanquer 
qui regroupe les établissements 
scolaires pour supprimer des 
classes, comme dans toutes les 
situations, c’est la loi du fric qui 
est de rigueur. Les routes sont 
vendues à Eiffage et les univer-
sités à Bouygues, les exemples 
ne manquent pas pour dénoncer 
le dépeçage du bien public. À 
EDF les dettes sont nationali-
sées pour permettre d’enrichir 
les actionnaires d’Engie. Les 
Hôpitaux rentables sont priva-

tisés, les autres ferment. Les 
barrages, sources potentielles 
de profits colossaux sont en 
cours d’être cédés à une gestion 
privée, qui privilégiera les pro-
fits à la sûreté des installations, 
représentant un risque pour les 
populations environnantes.

Marre de vivre dans cette dic-
tature du profit, nous voulons de 
vrais services publics, à la hau-
teur des besoins. Il faut créer 
massivement des postes et aug-
menter les salaires, en taxant le 
capital et en reprenant tous les 
cadeaux faits aux plus riches 
comme les 3 milliards de l’ISF.

Il va falloir une lut te de 
masse des travailleurs du pu-
blic et des secteurs de ceux qui 

ont été privatisés (Télécom, 
autoroutes, énergie, etc.), dont 
nombreux sont déjà en résis-
tance notamment à travers les 
Gilets jaunes et de nombreuses 
luttes. Les centrales syndicales 
doivent engager une vraie 
grève. Le moyen le plus efficace 
de construire une telle lutte est 
en faisant campagne pour la 
renationalisation complète des 
services publics et la mise en 
propriété publique des princi-
paux secteurs de l’économie, 
pour des vrais monopoles de 
service public géré à 100 % par 
les travailleurs et les usagers, 
à travers des comités élus qui 
définissent démocratiquement 
les besoins !

La consultation pour l’orga-
nisation du Référendum 

d’Initiative Partagée contre la 
privatisation d’Aéroports de Paris 
(ADP) a débuté mi-juin avec, en 
quelques jours, des centaines de 
milliers de clics (et de bugs...) sur 
le site dédié. Il y a jusqu’en mars 
2020 pour recueillir 4,7 millions 
de signatures. Comment gagner 
contre la privatisation d’ADP ? En 
2008, lors de la privatisation de 
la Poste, comme pour ADP, une 
large majorité de la population 
était contre. Mais la campagne 
menée se limitait à exiger un réfé-
rendum (qui n’a jamais eu lieu) et 
non à organiser la lutte concrète 
avec des manifestations, grèves, 

etc ; or cela aurait été plus effi-
cace. Le scénario ne doit pas se 
rejouer pour l’ADP, il n’est même 
pas sûr que le référendum ait lieu 
même si les signatures sont récol-
tées. La campagne actuelle ne 
doit donc pas rester sur internet 
et se cantonner au référendum. 
Nous sommes pour une cam-
pagne combative par les syndi-
cats, partis politiques et asso-
ciations. Il faut pouvoir discuter 
avec les gens pour en impliquer 
le plus grand nombre, appeler à 
des réunions publiques, des ras-
semblements, pour mobiliser et 
défendre les biens qui nous appar-
tiennent. Les privatisations, c’est 
l’arnaque, nous n’en voulons pas !

Outre la ré-instauration de la 
dégressivité pour les per-

sonnes les plus indemnisées (en 
général les cadres au chômage), 
avec les nouvelles règles, le gou-
vernement va exclure environ 
300 000 chômeurs de l’indemni-
sation. Alors qu’actuellement seul 
47 % des inscrits à Pôle emploi 
sont indemnisés au titre de l’allo-
cation chômage. Les jeunes et 
les femmes qui subissent le plus 
la précarité du travail seront les 
premières victimes. C’est donc 
encore une fois les victimes de 

ce système qui doivent payer pour 
les licenciements et le chômage, 
au motif mensonger que parfois 
l’indemnisation du chômage est 
supérieur au salaire. En contre-
partie, le gouvernement entend 
instaurer une surtaxe dérisoire 
pour les entreprises sur les emplois 
précaires, qui ne changera pas la 
donne de la précarité du travail. 
Et pendant ce temps, le gouverne-
ment fait toujours ruisseler par di-
zaine de milliards d’euros l’argent 
public sur les entreprises 
qui n’embauchent pas.

L es prix de l’électricité ont 
augmenté de 50 % en dix ans 

depuis la privatisation d’EDF et 
encore de 6 % le 1er juin. Le gou-
vernement refuse de stopper ces 
augmentations et de bloquer les 
prix. Sibeth Ndiaye, porte-parole 
du gouvernement, a menti en di-
sant que « ce n’est pas le gouver-
nement qui fixe les tarifs de l’élec-
tricité » mais la Commission de 
Régulation de l’Énergie. Celle-ci 
ne fait qu’émettre un avis et c’est 

bien le gouvernement qui a le der-
nier mot ! Mais ils préfèrent faire 
payer les travailleurs et la popula-
tion pour que EDF et sa concur-
rence puissent faire des profits. 
Les tarifs réglementés appliqués 
par EDF servent de référence pour 
les fournisseurs concurrents. En 
fait, si les tarifs augmentent, c’est 
pour éviter les faillites des ces 
mêmes concurrents ! L’absur-
dité des privatisations...  
Vive le monopole public !

L a répression anti-syndicale 
règne au sein de l’entre-

prise Géodis Calberson, filiale 
du groupe SNCF, l’une des plus 
grandes entreprises de transport 
du pays. Depuis mi-mars, sur 
la plate-forme de Gennevilliers 
dans le 93, 7 travailleurs ont été 
licenciés pour des prétextes fal-
lacieux, et mi-juin, la direction 
avait déjà planifié 11 entretiens 
préalables à licenciement, pour 
des motifs bidon. Tous les tra-
vailleurs licenciés ou convo-
qués sont membres de la CGT 
et ont déjà participé à des grèves 
ou à des blocages sur le site 
pour dénoncer les bas salaires 
et les mauvaises conditions de 
travail. Ou encore, le recours à 
l’intérim, plus de 130 travailleurs 
sont intérimaires sur un site qui 

en compte 190. Tout cela gène la 
direction avide de profits. Car 
Geodis, présent dans 120 pays, 
c’est 8,2 milliards de chiffre 
d’affaires en 2018. La stratégie de 
la direction, c’est de s’acharner 
sur les syndiqués de base, non 
protégés par des mandats, pour 
pousser les délégués à bout et les 
faire craquer. Le délégué syndi-
cal central a été convoqué en juin 
pour son 10è entretien préalable, 
alors que l’inspection du travail 
et même la ministre du Tra-
vail Pénicaud (!) ont refusé son 
licenciement. Il est largement 
temps que les confédérations 
syndicales lancent une grande 
campagne contre la répression 
qui frappe tant les travailleurs 
dans les entreprises que les 
Gilets jaunes dans la rue !

D epuis le 21 mai, la 
Gauche Révolution-
naire soutient la grève 

de ces deux hôtels, dirigée par 
la CGT HPE. Les gouvernantes 
n’avaient pas de salle pour elles 
afin d’organiser leur travail. La 
direction surveillait en perma-
nence les travailleurs jusqu’à 
interdire leurs pauses pipi  ! 
Tous les travailleurs subissaient 
le sous-effectif permanent et la 
direction n’y faisait rien. Après 
32 jours de grève, Louvre Hotel a 

craqué ! Les grévistes obtiennent 
des augmentations de qualifica-
tions, de salaires et de mensuali-
sations, ainsi que l’amélioration 
de leurs conditions de travail. Les 
augmentations pour les lingères 
et femmes de chambre peuvent 
aller de 250 à 500 € par mois, 
avec l’augmentation du temps 
de travail et la requalification ! 
Deux CDD seront transformés 
en CDI. La lutte a payé, une belle 
victoire pour le syndicalisme de 
lutte de classe !

LUTTES DES TRAVAILLEURS

POUR UNE CONTRE-ATTAQUE 
DANS LES SERVICES PUBLICS !

NON À LA PRIVATISATION D’ADP

MATHIEU JARDIN

CR

CR

YV

CHÔMAGE :  
MALHEUR AUX VICTIMES !

GÉODIS CALBERSON :
STOP À LA RÉPRESSION  
ET AUX LICENCIEMENTS

ÉLECTRICITÉ :  
TOUJOURS PLUS CHÈRE

VICTOIRE DES GRÉVISTES 
DE CAMPANILE ET PREMIÈRE 
CLASSE PONT DE SURESNES !

Depuis le 18 mars les ser-
vices d’urgences ont en-

tamé une grève illimitée, sou-
tenue par la CGT, FO et SUD. 
Mi-juin nous comptons 122 
services d’urgences sur 524 en 
lutte, s’indignant du manque de 
moyens alors que le nombre de 
patients a doublé en 20 ans (de 
10 à 21 millions).

Leurs principales revendica-
tions sont d’avoir plus d’effectifs, 
équivalent à 10 000 embauches 
à temps pleins, zéro hospitali-
sation sur brancards, aucune 
fermeture de ligne SAMU, ainsi 
qu’une prime de 300 euros net 

en reconnaissance de la péni-
bilité de leur travail... Agnès 
Buzyn, ministre de la Santé, 
a tenté d’apaiser la colère en 
promettant 70 millions d’euros 
pour des mesures immédiates, 
mais les chiffres de la ministre 
sont loin de la réalité du terrain. 
Le collectif Inter-Urgences a 
donc voté lundi 17 juin la pour-
suite de la grève. Les grévistes 
jugent ces mesures insuffisantes 
par rapport à la crise majeure 
que traversent les services d’ur-
gences. Le gouvernement fait un 
vrai matraquage de nos services 
publics, c’est intolérable !

URGENCES :  
LA RÉVOLTE DES SOIGNANTS !

C ’est nous travailleurs 
jeunes ou moins jeunes, 
femmes et hommes, du 

secteur public ou du secteur privé 
qui produisons la richesse ! C’est 
donc nous qui devons bénéficier 
des fruits de notre travail et non 
les capitalistes, les lobbies ou les 
banques ! L’intox utilisée pour 
justifier les réformes ? Des faits 
qui n’ont rien à voir avec le niveau 
de retraite : nous vivons de plus 
en plus longtemps, l’entrée dans 
la vie active se fait de plus en plus 
tard... La réalité ? Dans notre sys-
tème par répartition, le niveau des 
retraites dépend directement de 
la masse salariale : plus la part 
accaparée par le profit est élevée, 
plus les salaires sont bas et plus 
faible est alors la part cotisée pour 
les retraites ! En fait le calcul est 
simple : combien consacrer aux 

salaires pour que la part prélevée 
soit suffisante pour les retraites ? 
À nous de lutter tous ensemble 
pour un salaire et donc une re-
traite dignes ! La retraite c’est du 
salaire collectivisé qui échappe 
jusqu’alors au capitalisme : nous 
cotisons et des plus jeunes cotise-
ront pour nous ; aucun intermé-
diaire, aucune appropriation de 
nos cotisations par des lobbies, 
aucun prélèvement d’intérêts 
particuliers ! Ce salaire échappe 
d’autant plus aux capitalistes que 
la moitié de la cotisation est à la 
charge de l’employeur ! Nous 
devons combattre pour la hausse 
des cotisations patronales : ne 
parlons plus de charges puisqu’il 
s’agit des fruits de notre travail ! 
Alors tous ensemble luttons pour 
la retraite, ce temps et cet argent 
conquis pour nous et par nous 
sur le capitalisme, luttons pour 
l’emploi et nos salaires ! 

RETRAITES : L’ÉTAT AUX 
ORDRES DU CAPITALISME !

CHRISTINE
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Les événements en Algérie sont 
historiques. Il n’y a pas eu de 
mouvement de contestation du 

pouvoir à l’échelle de tout le pays depuis 
les années 1980, et il n’y a jamais eu 
un mouvement d’une telle ampleur de 
toute l’histoire de l’Algérie.

Lorsque par millions, les travailleurs, 
les jeunes, les petits commerçants, 
de larges pans de la classe moyenne, 
femmes et hommes, dans l’unité, sans 
distinction de langue ou de référence 
culturelle, s’engagent ainsi pour dire : 
« nous ne voulons plus vivre comme 
cela », c’est qu’il y a un élément révolu-
tionnaire fort. Et c’est cet élément qu’il 
faut renforcer, pour faire changer les 
choses, réellement, et non se contenter 
de changements superficiels.

Les masses sont révolutionnaires, 
mais elles n’ont pas de vision claire de 
ce qu’elles peuvent faire. L’opposition 
officielle, libérale, n’a pas confiance 
dans les masses et n’a rejoint que tar-
divement un mouvement commencé 
dès le 22 février. Les intellectuels ne 
parlent que de changement au sommet, 
tout au plus d’élections ou d’assem-

blée constituante mais sans contenu 
autre que la « démocratie ». Or, cette 
dernière ne peut pas exister en Algé-
rie si l’économie reste aux mains des 
capitalistes et des clans au sommet de 
l’État. Les travailleuses et les travail-
leurs d’Algérie ne seront pas libres s’ils 
ne prennent pas le pouvoir et forment 
un gouvernement révolutionnaire des 
travailleurs et de la jeunesse.

Les partis qui focalisent tout sur cette 
« démocratie » abstraite se retrouvent 
même parmi les organisation qui pour-

tant se disent révolutionnaires. C’est là 
aussi le signe d’un manque de confiance 
dans les masses et dans leur capacité 
révolutionnaire, et notamment dans le 
rôle central que la classe ouvrière algé-
rienne peut jouer. On l’a vu lors de la 
semi grève générale du 11-12 mars, c’est 
là que le pouvoir a le plus reculé.

Il ne peut y avoir de nouvelle Algérie, 
libre, fraternelle et démocratique ni de 
nouvelle constitution, sans révolution 
de masse qui chasse le régime. C’est ce 
que peut et doit faire le mouvement en 
cours et que l’on doit préparer. 

Aider à construire le mouvement de 
masse, appeler à construire des comi-
tés de lutte notamment dans les entre-
prises, et défendre une orientation réel-
lement socialiste révolutionnaire, pour 
un gouvernement révolutionnaire des 
travailleurs et du peuple, basé sur des 
comités de lutte démocratiques. C’est 
dans cette perspective que la Gauche 
révolutionnaire aide ses militants algé-
riens et invite toutes celles et tous ceux 
qui luttent pour la victoire du socia-
lisme authentique en Algérie à nous 
aider ou nous rejoindre.

Tous les deux ans, la Gauche Ré-
volutionnaire tient un Congrès 
qui permet à tous les militants 

de discuter en profondeur de la situa-
tion politique ainsi que de l’évolution de 
notre organisation. Notre Congrès s’est 
tenu les 23 et 24 mars 2019 cela a été 
la réunion la plus importante de l’année 
pour les militants de la Gauche révolu-
tionnaire : un week-end de discussions 
crucial dans le tumulte de la situation. 
L’ambiance était très déterminée et 
combative, les militants « dopés » par le 
mouvement des gilets jaunes, les luttes 
ouvrières et les discussions dans les facs 
et les lycées. 

Notre congrès, et les réunions de 
sections qui l’ont préparé, a adopté des 
thèses politiques sur les situations inter-
nationale et française, que nous avons 
publiées sous forme de brochure. Elles 
ont été adoptées au vote et constituent 
notre analyse de la période politique et 
des tâches qui en découlent pour notre 
organisation. Elles sont divisées en deux 
parties, une qui analyse le contexte in-
ternational de la crise du capitalisme et 
l’autre centrée sur la France. Les luttes 
actuelles sont les premiers signes de 
mouvements plus éruptifs et profonds. 

La Gauche révolutionnaire met tout en 
œuvre pour être de celles et de ceux qui, 

en s’organisant dans une organisation 
marxiste révolutionnaire, sauront chal-
lenger cette situation inédite pour mener 
la lutte décisive contre le capitalisme et 
construire le parti révolutionnaire de 
masse pour le socialisme. 

Vous pouvez acheter cette brochure  
à 1.50 € auprès de nos militant-e-s ou 
nous la demander par mail à l’adresse 
grcontact@hotmail.com !

LA GAUCHE RÉVOLUTIONNAIRE

JE SOUHAITE PRENDRE CONTACT

JE SOUHAITE SOUTENIR LA GAUCHE RÉVOLUTIONNAIRE

RECEVOIR LA NEWSLETTER
RENCONTRER UNE MILITANTE OU UN MILITANT
REJOINDRE LA GAUCHE RÉVOLUTIONNAIRE

NOM / PRÉNOM: 
ADRESSE POSTALE :
ADRESSE MAIL : 
TÉLÉPHONE :

Coupon à retourner à :
Les amis de l’égalité,
82, rue Jeanne d’Arc,  

Centre 166, 76000 Rouen

ou par mail à :
grcontact@hotmail.com

_______€ PAR CHÈQUE     >  À L’ORDRE DE VJE
_______€ PAR VIREMENT  >  SUR LE COMPTE BANCAIRE VJE BRED

OU DIRECTEMENT SUR : WWW.GAUCHEREVOLUTIONNAIRE.FR
N° FR76 1010 7003 7000 2327 0076 061

JE SOUHAITE M’ABONNER AU JOURNAL L’ÉGALITÉ 
ABONNEMENT FRANCE, 1 AN  >  TARIF NORMAL .......................... 10 €
ABONNEMENT FRANCE, 1 AN  >  TARIF SOUTIEN  ........................  20 €
ABONNEMENT INTERNATIONAL, 1 AN  .............................................  30 €

D es camarades salariés et mili-
tants syndicaux de la Gauche 
révolutionnaire se sont réunis 

samedi 22 juin afin de discuter de la 
situation de la classe ouvrière dans 
un contexte particulier : attaques sans 
précédents depuis plusieurs années 
de la part des capitalistes et de leurs 
gouvernements successifs, luttes nom-
breuses, dont celle des Gilets jaunes, 
mais qui, jusqu’à maintenant, ne per-
mettent pas d’instaurer un rapport de 
force suffisant pour stopper le rouleau 
compresseur capitaliste.

La discussion s’est orientée sur quel 
mouvement syndical la classe ouvrière 
a besoin. Si les organisations syndicales 
restent pour les principales d’entre elles, 
en particulier la CGT, des organisations 
de masse, la majorité des salarié-e-s se 
trouvent à l’extérieur de celles-ci. Et 
force est de constater qu’elles sont en 
perte de vitesse en termes de partici-
pation aux élections professionnelles, 
nombre d’adhérents, âge des militants, 
etc. sans compter les modifications du 
salariat avec le développement des tra-
vailleurs précaires ou des travailleurs 
indépendants (sous statut « d’auto-
entrepreneur ») que les syndicats ne 
touchent quasiment pas.

Mais plus encore, les défaites succes-
sives de ces dernières années au niveau 
national (loi El Khomri, statut des che-
minots, ordonnances Macron-Péni-
caud) ont remis en cause leur capacité 
à mobiliser et à lutter contre les plans 
patronaux et gouvernementaux.

Pour beaucoup de salarié-e-s, les 
organisations syndicales au niveau 
national sont perçues au mieux comme 
inefficaces, au pire comme des éléments 
du système à rejeter au même titre que 

les politiciens ou les médias de propa-
gande capitaliste (des sondages récents 
en font d’ailleurs état).

UN COURANT SOCIALISTE 
ET RÉVOLUTIONNAIRE DANS 
LES SYNDICATS

L’absence de véritable stratégie pour 
stopper la dégradation des conditions 
de vie et de travail et le développement 
du syndicalisme de délégation voire de 
collaboration de classe est certainement 
la cause de cette désaffection. À force 
de ne pas vouloir rompre avec des pré-
tendues concertations ou négociations 
sans rapport de force, à passer plus de 
temps avec les patrons ou les représen-
tants du gouvernement plutôt qu’avec 
les collègues, le mouvement syndica-
liste s’est coupé de la base !

Il faut rompre dès maintenant avec 
cette orientation syndicale perdante et 
mortifère pour les syndicats et pour la 
classe ouvrière. Il faut un véritable plan 
de bataille susceptible de convaincre 
de larges couches du salariat et au-
delà, déjà en colère, de s’engager dans 
la lutte.

Il est nécessaire que les organisa-
tions syndicales combatives cherchent 
(ou participent) à fédérer de manière 
unitaire toutes les organisations qui 
veulent réellement combattre qu’elles 
soient syndicales, associatives ou 
politiques. C’est dans ce sens que le 
meeting unitaire (UL CGT, Solidaires, 
FSU, ATTAC, PCF, FI, Gauche révo-
lutionnaire) qui a eu lieu le 27 juin 
à Montélimar pour préparer la lutte 
contre la destruction du système de 
retraite est une initiative à suivre et à 
développer partout.

C’est à cela que les militants de la GR 
contribuent et nous vous invitons à le 
faire avec nous.

YANN VENIER

POUR UN SYNDICALISME 
UNITAIRE DE MASSE, DE CLASSE, 
DE LUTTE, ET DÉMOCRATIQUE !

CONSTRUIRE UNE ORGANISATION  
SOCIALISTE RÉVOLUTIONNAIRE EN ALGÉRIE

UNE SITUATION EXPLOSIVE
LA FRANCE ET LE MONDE AU BORD D’ÉRUPTIONS MAJEURES

THÈSES ADOPTÉES LORS DU VIIIE CONGRÈS 
DE LA GAUCHE RÉVOLUTIONNAIRE

ÉDITÉ PAR LA GAUCHE RÉVOLUTIONNAIRE  -  MAI 2019 -  1,50 €

NOS THÈSES DE CONGRÈS 
SONT PUBLIÉES !

/  EL YASSAR EL THAWRIاليسار الثوري

Cet été, venez rencontrer et discuter avec les militant-e-s de la Gauche Révolu-
tionnaire ! En plus de continuer à aller soutenir les luttes qui auront lieu cet été, nous  
serons présents avec un stand notamment au Festival « La Belle Rouge », organisé par 
la célèbre compagnie de théâtre militant Jolie Môme (du 26 au 28 juillet à Saint-Amant-
Roche-Savine dans le Puy-de-Dôme, infos www.cie-joliemome.org), ainsi qu’aux AmFis 
d’été de la France insoumise, à Marseille du 22 au 25 août. Retrouvez-nous-y !

RETROUVEZ LA GAUCHE RÉVOLUTIONNAIRE CET ÉTÉ !

SYSTÈME DÉGAGE ! PARTICIPEZ À NOTRE  
SOUSCRIPTION SPÉCIALE

JE DONNE ( 5 €, 20 €, 50 € ou plus) : 

► PAR CHÈQUE (mention « Algérie » au dos), à l’ordre de VJE, 
à renvoyer à :  Les Amis de l’Egalité, 82 rue Jeanne d’Arc,  
		  Centre 166, 76000 Rouen 
► PAR VIREMENT mention « Algérie », sur le compte BRED 
N°FR76 1010 7003 7000 232 0076 061
► EN LIQUIDE, à remettre à un-e militant-e

La construction d’une organisation révolutionnaire socialiste en Algérie 
est d’une importance cruciale. La Gauche révolutionnaire lance une sous-
cription afin d’aider ses camarades algérien.ne.s à mener cette tâche. 
Notre objectif est de mille euros. Pour toute question, contactez-nous 
au 06.14.07.45.19 ou par mail : grcontact@hotmail.com. Merci d’avance.
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L es vendredis de mobilisation 
continuent. La demande reste 
la même : le départ du système 

et notamment du clan de corrompus 
autour de Bouteflika, qui règnent en 
maîtres depuis plus de 20 ans.

Le régime hésite toujours à réprimer 
fortement une mobilisation qui reste 
très massive. En juin, il a tenté de la 
diviser. Le chef de l’armée, Gaid Salah, 
a appelé à faire arrêter tous ceux qui 
porteraient un autre drapeau que le dra-
peau national, ce qui est explicitement 
une répression à l’encontre de la popu-
lation berbère et algérienne qui, eux, re-
connaissent deux drapeaux : le drapeau 
national et le drapeau amazigh (qui re-
présente tous les peuples d’Afrique du 
Nord). Ceci représente inévitablement 
une volonté du gouvernement de divi-
ser le peuple et créer ainsi un climat de 
haine, de répression et de violence au 
sein des manifestations massives qui 
jusqu’à ce jour ont étés pacifiques et 
joyeuses. Mais cela n’a pas divisé les 
manifestants. Dans plusieurs villes, des 
dizaines d’arrestations ont eu lieu, par-
fois pour un simple drapeau amazigh au 
fond d’un sac comme à Alger, mais les 
protestations et même des grèves ont eu 
lieu pour exiger la libération des mani-

festants. Les manifestants l’ont bien 
compris, il faut refuser la division, et 
il n’y aura pas d’Algérie libre et démo-
cratique si les droits culturels de chacun 
ne sont pas garantis. C’est pour la même 
raison qu’il faut continuer à revendiquer 
l’abolition du code de la famille qui 
rend les femmes inférieures : pour une 
Algérie fraternelle et égalitaire, toutes 
et tous doivent avoir les mêmes droits.

SYSTÈME DÉGAGE !

À l’étape actuelle, la situation est 
la suivante : le pouvoir et notamment 
l’armée ont dû reculer plusieurs fois 
face au caractère massif du mouvement. 
Sa dernière manœuvre, prévisible, est 
le report voir l’annulation de l’élection 
présidentielle. Derrière ces manœuvres 
se cache une grande panique, car l’une 
des raisons des reports de l’élection 
reste que le pouvoir n’a pas trouvé de 
candidat adéquat à l’image de Bou-
teflika pour refaire le coup de l’unité 
national en 1999. Cependant il tient 
toujours, notamment avec l’arrestation 
de plusieurs militants d’opposition mais 
aussi de personnalités politiques. Cela 
donne vaguement l’impression qu’il fait 
le grand ménage mais la réalité est, le 
peuple en est d’ailleurs conscient, que 
c’est juste une manipulation et qu’il 
s’agit uniquement d’éliminer des po-

tentiels opposants au sein du système 
à un futur clan qui se formerait sous le 
patronage de Gaid Salah. 

Nous l’avons constaté au sein même 
des manifestations, la rage et la volonté 
de faire partir le système se sent et sur-
tout se fait entendre. Néanmoins les re-
vendications politiques restent faibles. 
Dans le mouvement en cours, il s’agit 
d’aider à clarifier les revendications et la 
structuration du mouvement pour que 
la situation devienne vraiment révolu-
tionnaire et permette un véritable chan-
gement. Pour un gouvernement réelle-
ment démocratique des travailleurs et 
de la jeunesse, représentant le peuple 
révolutionnaire.

C’est pour cette raison que El Yassar 
El Thawri revendique la construction 
de comités de lutte démocratiques dans 
les entreprises et les services, dans les 
quartiers, usines et lieux d’études, et 
lutte pour la construction d’un parti 
révolutionnaire en Algérie pour le véri-
table socialisme qui permettra l’égalité 
de tous et toutes.

L e 28 mai dernier, les dockers 
de Marseille ont indiqué qu’ils 
« ne chargeront aucune arme, 

aucune munition pour quelque guerre 
que ce soit » en refusant de charger des 
armes à destination du Yémen. Une 
semaine plus tôt, les dockers italiens se 
sont mis en grève au port de Gênes pour 
bloquer tout charge-
ment de matériel sus-
ceptible d’être utilisé 
à des fins militaires.

Cela s’inscrit plei-
nement dans l’his-
toire militante des 
dockers. Dans les an-
nées 1950, au port de 
Bordeaux, ils furent 
les protagonistes 
actifs de l’opposi-
tion aux débuts de la 
guerre d’Indochine 
en se couchant devant 

les trains d’armement.
Cette forme de protestation permet 

de s’opposer aux guerres qui se font sur 
le dos des civils, et notamment de mil-
liers de travailleurs. Les guerres ne sont 
qu’un instrument pour les puissances 
capitalistes qui n’hésitent pas à mener 
leur commerce d’armes et d’intérêts aux 
dépens de la vie de la population. Cette 
action montre que seule la classe ou-
vrière est capable de stopper la guerre.

A ux élections municipales du 31 
mars dernier, le CHP (centre-
gauche) a été reconnu comme 

vainqueur en gagnant des villes comme 
Ankara ou encore Istanbul. Suite à la 
contestation par l’AKP (le parti du pré-
sident-dictateur Erdoğan), l’élection 
d’Istanbul a été annulée, alors que le 
candidat CHP Imamoglu l’emportait 
avec plus de 13 000 voix d’avance. Le 
23 juin, les Stanbouliotes sont retour-
nés aux urnes et le CHP l’a emporté une 
deuxième fois avec cette fois… plus de 
777 000 voix de d’avance, à 54,03 % 
contre 45,09 % pour l’AKP. Il s’agit 
d’une perte très importante pour l’AKP 
qui dirigeait la métropole depuis 25 ans. 
Cet échec est d’autant plus cuisant quand 
on sait qu’Istanbul, ville la plus peuplée 
du pays (16 millions d’habitants), repré-
sente un tiers du PIB de la Turquie. 

Le CHP, bien que promettant des 
mesures sociales, reste encore sous le 
joug de l’AKP qui contrôle 25 des 39 
districts d’Istanbul. Et surtout, il reste 
un parti d’État capitaliste qui n’a fait 
aucune allusion à la classe ouvrière 
d’Istanbul durant sa campagne. Mais 
avec cette défaite, le régime de l’AKP 
est donc bel et bien en train de se fissurer, 
le MHP, parti d’extrême droite, risque de 
délaisser Erdoğan ce qui le priverait de 
sa majorité au Parlement. Avant que cela 
ne se produise, il y a de fortes chances 
de voir des élections anticipées tomber. 

Il s’agit d’une véritable situation de 
fracture, favorable pour les luttes et la 
contestation du système. C’est le mo-
ment le plus opportun pour défendre la 
nécessité d’un parti ouvrier de masse, 
organisant les travailleurs, les jeunes, 
de toutes origines et cultures, contre les 
politiques capitalistes qu’elles viennent 
de l’AKP ou du CHP.

L e président d’extrême droite a en-
trepris de mettre en place ce qu’il 
avait assuré à la bourgeoisie bré-

silienne : la réforme des retraites. Âge de 
départ reculé (65 ans pour les hommes, 
62 pour les femmes), 40 annuités de tra-
vail, fin des régimes spéciaux... sauf pour 
les militaires. Pour contrer ce projet, à 
l’appel des organisations syndicales, plus 
de 40 millions de travailleurs étaient en 
grève le 14 juin. En même temps, des 
étudiants et des profs sont en lutte contre 
la coupe de 30 % dans le budget de l’en-
seignement supérieur. La popularité de 
Bolsonaro est en chute libre de 15 points. 
La situation est instable pour le gouver-
nement, c’est le moment pour construire 
un mouvement de masse des travailleurs 
et des jeunes pour vaincre Bolsonaro et 
les capitalistes. Lire notre article com-
plet >  www.gaucherevolutionnaire.fr/
greve-generale-au-bresil-la-lutte-ne-fait-
que-commencer/

INTERNATIONAL

LA GAUCHE RÉVOLUTIONNAIRE EST LA SECTION FRANÇAISE DU C.I.O. : LE COMITÉ POUR UNE INTERNATIONALE OUVRIÈRE

DILAN YK

DILAN

YOHANN BIS

P-E MARTIN

Excédés par l’augmentation des 
prix et le chômage, le mou-
vement révolutionnaire des 

travailleurs et du peuple Soudanais a 
mis fin au pouvoir du dictateur Omar 
el-Bechir. Néanmoins couper une tête 
ne tue pas l’hydre et les manifestations 
continuent.

Le lundi 3 juin, le sit-in qui se dérou-
lait devant le ministère de la Défense 
depuis 5 mois dans la capitale a subi-
tement pris fin lorsque les « Forces de 
Sécurité » ont tiré sur les manifestants 
qui réclamaient la fin du pouvoir mili-
taire et des élections démocratiques ! 
On compte plus de 50 morts et 200 
blessés, sans compter les disparus, 
le tout en quelques heures. Bizarre-
ment ça fait moins de tapage dans nos 
médias occidentaux que la répression 
– moins sanglante – dans un pays dit 
« socialiste » comme le Venezuela. 
Au Soudan comme ailleurs : dès que 
la classe dirigeante se sent en danger, 
elle n’hésite pas à utiliser la police et/
ou l’armée pour massacrer sans rete-
nue un peuple en lutte.

Les manifestants, les ouvriers, les 
jeunes, n’étaient pas armés. Mais 
lorsque qu’on veut défier le pouvoir 
d’un État au service des capitalistes 
et des impérialistes, les travailleurs 
doivent se protéger. Il faut à minima 
organiser des services d’ordre, au 
mieux des détachements armés pour 
faire face à la répression, sous contrôle 
démocratique des travailleurs. Les 
manifestations peuvent être bien plus 
pacifiques quand les travailleurs sont 
prêts à se défendre face aux provoca-
tions et exactions des militaires et des 
policiers. Les syndicats et les organi-
sations ouvrières doivent urgemment 
faire campagne pour cela. Les 9, 10 et 
11 juin ont vu un mouvement massif de 
désobéissance civile et de grève par-
tout au Soudan, la révolution continue 
et doit s’amplifier !

LE RÔLE HISTORIQUE DES DOCKERS 
POUR EMPÊCHER LA GUERRE 

ÉLECTION À ISTANBUL :
« CELUI QUI PERD ISTANBUL PERD LA TURQUIE »

BRÉSIL : DÉBUT DE 
LA RÉSISTANCE 
CONTRE BOLSONARO

SOUDAN : LA 
RÉVOLUTION 
ÉCRASÉE ?

Piquet du syndicat CGIL à Gênes : « Port fermé à la guerre,
port ouvert aux migrants »

LA LUTTE RÉVOLUTIONNAIRE DU PEUPLE ALGÉRIEN  
DOIT TRIOMPHER

MINA BOUKHAOUA

Manifestation à Bejaïa le 22 juin : les manifestants portent le drapeau national et le drapeau amazigh

Istanbul le 23 juin, marée humaine pour célébrer la défaite d’Erdoğan

El Yassar El Thawri 
revendique la 
construction de 
comités de lutte 
démocratiques dans 
les entreprises et 
les services, dans 
les quartiers, usines 
et lieux d’études, 
et lutte pour la 
construction d’un 
parti révolutionnaire 
en Algérie pour le 
véritable socialisme 
qui permettra 
l’égalité de tous et 
toutes.

Retrouvez El Yassar El Thawri sur Facebook : 
www.facebook.com/elyassarelthawri/

Vous pourrez y lire notre déclaration :

La lutte révolutionnaire du peuple algérien doit 
triompher ! Pour une Algérie démocratique, 
libre et égalitaire, une Algérie socialiste !



Macron veut se faire passer 
pour un libéral en faveur 
d’une plus grande égalité 

en particulier en pour les jeunes et les 
LGBT. Mais depuis le début de son 
mandat, les droits n’ont pas avancé !

Depuis le mariage gay, les droits 
pour les LGBT piétinent : don du sang 

toujours interdit aux hommes homo-
sexuels, démarches administratives 
lourdes pour les changements d’état 
civil, coupes budgétaires dans les fi-
nancements des associations en charge 
d’accueillir et d’aider les jeunes LGBT… 
Alors que les jeunes en rupture fami-
liale n’ont toujours aucun moyen d’aide 
et d’accueil, et que le nombre d’agres-
sions homophobes ou transphobes 
augmente encore, que des migrants qui 
continuent de fuir leur pays en raison 
de leur orientation sexuelle ne sont pas 
accueillis en France, le gouvernement 
continue une politique qui opprime les 
personnes LGBT.

Cette politique est la même que celle 
qui s’attaque aux droits du travail, aux 
services publics... car la politique de 
Macron, c’est tout pour les riches ! Que 
ce soit avec la fin de l’Impôt de Solida-
rité sur la Fortune (ISF) ou les réduc-
tions d’impôts qui leur profitent surtout 
à eux, cet argent pris dans nos poches 
minent les budgets de protections so-
ciales et touchent principalement les 

travailleur-se-s, les femmes pauvres, 
leurs éventuels enfants… Comment se 
protéger d’un mari ou d’une famille qui 
nous rejette si on n’a nulle part où aller ? 
En réalité, ces politiques aggravent les 
cas de violences envers les femmes, les 
jeunes et les LGBT issus des milieux 
populaires car ils sont contraints de res-
ter chez eux par manque de structures 
d’accueil.

Pour les gouvernements successifs et 
les capitalistes, il ne s’agit pas de dé-
fendre le droit de vivre tous ensemble 
avec nos différences et dans la tolé-
rance, mais de permettre l’enrichisse-
ment des capitalistes sur notre dos. Leur 
politique homophobe renforce les pré-
jugés et les oppressions spécifiques en 
voulant nous diviser pour nous empê-
cher de lutter ensemble. 

UNE LUTTE SUR TOUS  
LES FRONTS

Personnes LGBT ou non, travailleur-
se-s avec ou sans emploi, jeunes, peu 

importe nos origines, notre culture, 
notre couleur ou notre genre, nous 
avons intérêt à nous unir toutes et tous 
pour lutter contre les politiques pro-ca-
pitalistes qui nous oppriment. 

Les raisons de la colère sont nom-
breuses : discriminations, mais aussi 
réforme du bac, Parcoursup ou encore 
augmentation des frais d’inscriptions 
pour les étudiants étrangers, les luttes 
aux urgences, les manifestations pour 
l’environnement… Cette lutte n’est 

pas limitée à la France, comme on 
peut le voir avec les mobilisations 
massives en Algérie ou au Brésil (voir 
nos articles p7).

Ces mobilisations de masse partout 
dans le monde nous encouragent à 
lutter toutes et tous ensemble. Pour 
en finir avec ce système capitaliste 
oppressif et pour une société juste, 
fraternelle et tolérante, sans discri-
minations, pour le socialisme, viens 
t’organiser avec nous !

A ujourd’hui, les effets néfastes 
du mode de production capi-
taliste sur notre environne-

ment ne peuvent plus être cachés  : 
déforestation, réchauffement clima-
tique, augmentation des sécheresses et 
des catastrophes naturelles, extinction 
d’espèces animales... L’impact sur nos 
vies va être de plus en plus important. 
Avec les mobilisations par dizaines de 
milliers lors des grèves mondiales pour 
le Climat, les jeunes l’ont bien compris : 
sans lutter, nous n’obtiendrons aucune 
amélioration !

LE PLASTIQUE, UN EXEMPLE 
FANTASTIQUE

Il y a quelques mois, on a découvert 
un triste record : une baleine échouée 
aux Philippines, tuée par les 40kg de 
plastique qu’elle avait ingérés. On 
estime qu’à cette heure, nos océans 
contiennent autour de 300 millions de 
tonnes de plastiques, perturbant déjà 
considérablement l’écosystème. 

Le comble, c’est qu’on nous fait payer 
une taxe d’ordure exorbitante pour sub-
ventionner le traitement des déchets et 
qu’on nous menace d’amende si on ne 
trie pas correctement. Mais tout ça pour 
quoi ? Pour que nos déchets voyagent 
jusqu’en Asie où ils sont abandonnés ou 
brûlés en plein air dans des dépotoirs 
illégaux ?! Selon l’enquête #leplastique-
nonmerci, 700 tonnes de déchets plas-
tiques ont été exportés de France vers 

la Malaisie en 2018. Et c’est le cas de 
nombreux pays dits « développés » qui 
ont privatisé le traitement des déchets. 
Les entreprises privées, comme Veolia 
qui a distribué 476 millions d’euros à 
ses actionnaires en 2018, trouvent évi-
demment plus rentable d’envoyer les 
ordures à l’autre bout du monde que de 
les recycler sur place et tant pis pour 
les populations locales, leur santé et 
l’environnement. Sous le capitalisme, 
même les ordures sont sources de pro-
fits. Mais c’est ce système économique 
qu’on devrait jeter à la poubelle ! 

IL FAUT SE DÉBARRASSER 
DU CAPITALISME !

Ce système capitaliste ne sert qu’à 
remplir les portefeuilles des plus riches 
et il nous dessert de tous les côtés. 
D’une part, le mode de production bou-
sille notre environnement car il ne tient 
compte ni de son impact polluant, ni de 
la limitation des ressources. De plus, il 
prend en otage la vie des travailleurs 
par une exploitation toujours accrue. 
Tout ça pour des produits globalement 
de moindre qualité, qui ne durent pas 
et impactent négativement notre santé 
(comme le poulet aux hormones, les 
jouets en substances cancérigènes, 
etc). Et enfin, ces richesses produites ne 
correspondent même pas à nos besoins. 
Elles sont mal réparties, conduisent au 
gaspillage et ne permettent pas d’éviter 
les pénuries, voire les famines, alors que 
les moyens existent largement. En bref, 
du début à la fin de la chaîne de pro-
duction, le capitalisme pourrit nos vies ! 

Ce n’est pas une flopée de lois et de 
taxes comme les pondent les partis 
écologistes à la botte du système qui 
changeront la donne. Ça revient au 
contraire à nous faire payer la facture 
deux fois alors que les capitalistes eux, 
contournent sans cesse les lois. 

LUTTONS POUR UNE 
VÉRITABLE PLANIFICATION 
ÉCOLOGIQUE, POUR LE 
SOCIALISME !

La seule solution pour mettre fin à ce 
désastre, c’est d’exproprier les multina-
tionales et les plus grandes entreprises. 
Avec un contrôle démocratique des tra-
vailleurs eux-mêmes sur la production 
de secteurs tels que l’énergie, les trans-
ports ou l’industrie, alors nous pourrons 
prendre en compte l’environnement. En 
nationalisant les banques, nous pourrons 
financer la recherche et développer une 
véritable transition énergétique. 

Seule une société socialiste, où l’en-
semble des ressources et des richesses 
sont mises en propriété publique peut 
permettre cela, par une planification 
de la production établie démocratique-
ment par des comités regroupant tra-
vailleurs, consommateurs et habitants, 
et avec l’objectif de produire pour ré-
pondre à nos besoins en tenant compte 
des travailleurs et la nature. 

Le mouvement initié par les lycéens 
peut être un début pour arriver à cela. 
Il faut développer la mobilisation et y 
intégrer les travailleurs car leur rôle est 
primordial pour s’emparer de l’écono-
mie et la transformer. Profitons de l’été 

pour discuter partout autour de nous et 
préparer une lutte tous ensemble, pour 
démontrer aux capitalistes que nous ne 

laisserons pas notre avenir entre leurs 
mains ! Rejoins la Gauche Révolution-
naire pour mener cette lutte avec nous !

LUTTONS POUR LE SOCIALISME !
POUR LE CLIMAT ET NOTRE AVENIR

RACHEL

PRIDE 2019 : POUR UNE SOCIÉTÉ SANS DISCRIMINATIONS !

CONTACTE-NOUS !
06.14.07.45.19 // GRCONTACT@HOTMAIL.COM

FB @GAUCHEREVOLUTIONNAIRECIO
TWITTER @GAUCHE_REVO

LES AMIS DE L’ÉGALITÉ,
82 RUE JEANNE D’ARC, CENTRE 166, 76000 ROUEN

www.gaucherevolutionnaire.fr

L’ÉGALITÉ 1 € / 2 € en soutien 
Abonnement annuel 10 €
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